GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 32477C 

Inscrit le 13 mai 2013 


Audience publique du 21 ianvier 2014 


Appel forme par 

les epoux ... et - 

contre 

un jugement du tribunal administratif du 28 mars 2013 (n° 29939 du role) 

dans un litige les opposant a 

une decision du directeur de I’administration des Contributions directes 

en matiere d’impdt sur le revenu 


Vu l’acte d’appel, inscrit sous le numero 32477C du role, depose au greffe de la Cour 
administrative le 13 mai 2013 par - Martre Martre Luc MAJERUS, avocat a la Cour, inscrit au 

tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur , informaticien, et de 

son epouse, Madame , conseiller fiscal, demeurant ensemble a L-..., dirige contre un 

jugement rendu par le tribunal administratif du Grand-Duche de Luxembourg le 28 mars 
2013, les ayant deboutes de leur recours tendant a la reformation sinon a l’annulation d’une 
decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes du 6 decembre 2011 
ayant rejete leur reclamation dirigee contre les bulletins de l’impot sur le revenu des 
personnes physiques pour les annees 2005 et 2006, emis le 10 fevrier 2010 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe de la Cour 
administrative le 5 juin 2013 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative le 12 juillet 
2013 par Martre Luc MAJERUS pour compte de Monsieur et de son epouse, Madame 


Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 
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Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Tom LUCIANI, en 
remplacement de Maitre Luc MAJERUS, et Madame le delegue du gouvernement Monique 
ADAMS en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience publique du 15 octobre 2013. 


Suite au depot, par Monsieur et son epouse, Madame , ci-apres designes par 

les « epoux ... », de leurs declarations pour l’impot sur le revenu pour les annees 2005 et 
2006, le bureau d’imposition ... du service d’imposition, section des personnes physiques, de 
1’ administration des Contributions directes, denomme ci-apres le « bureau d’imposition », 
les informa par courrier du 9 decembre 2009 qu’il entendait s’ecarter des declarations en 
question sur les points suivants : «(...) Les supplements de salaires paves pour les heures 
supplementaires ne sont pas exemptes d’impots. Vous avez un veritable pouvoir de direction 
de Ventreprise et la nature de vos fonctions comporte une autorite bien definie, de me me 
vous jouissez d’une large independance dans V organisation du travail et des horaires. Vous 
beneficiez d’une remuneration adequate tenant compte du temps necessaire a 
I ’accomplissement de ces fonctions (...) ». 

Par courrier de leur mandataire du 13 janvier 2010, les epoux ... introduisirent une 
prise de position contre le courrier precite du 9 decembre 2009 aupres du bureau 
d’imposition qui emit le 10 fevrier 2010 a leur egard les bulletins de l’impot sur le revenu 
pour les annees 2005 et 2006 qui maintinrent le refus de 1’ exemption des supplements de 
salaires pour heures supplementaires leur alloues par leur employeur, la societe anonyme ..., 
ci-apres designee par la « Fiduciaire ». 

Les epoux ... introduisirent, par courrier du 5 mai 2010 adresse au bureau 
d'imposition, une reclamation contre ces bulletins. 

Le directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres designe par le 
« directeur », invita, par courrier du 12 octobre 2011, les epoux ... a produire « la convention 
collective de travail , respectivement tout autre contrat collectif de travail regissant le statut 
de leur occupation salariee ». 

Par courrier date du 9 novembre 2011, les epoux ... informerent le directeur qu’aucun 
contrat collectif de travail specifique ne regirait le statut de leur occupation salariee mais que 
leurs contrats seraient regis par le Code du Travail. 

Par decision du 6 decembre 2011, referencee sous le numero C 15918 du role, le 
directeur rejeta cette reclamation aux motifs suivants : 

« Vu la requite introduite le 10 mai 2010 par les epoux, le sieur et la dame , 

assistes du sieur , pour reclamer contre les bulletins de I'impot sur le revenu des 

personnes physiques des annees 2005 et 2006, ends le 10 fevrier 2010 ; 

Vu le dossier fiscal ; 

Vu les §§ 228 et 301 de la loi generate des impots (AO) ; 

Vu la mise en etat du directeur des contributions du 12 octobre 2011 et la reponse y 
relative du reclamant entree le 9 novembre 2011 ; 

Considerant que les reclamations ont ete introduites par qui de droit dans les forme 
et delai de la loi, qu 'elles sont partant recevables ; 

Considerant que les reclamants font grief au bureau d'imposition d'avoir refuse 
I'exemption en vertu de I'article 115, numero 11 L.I.R., pour supplements de salaire ; 
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Considerant qu'en vertu du § 243 AO, une reclamation regulierement introduite 
declenche d'office un reexamen integral de la cause, la loi d'impot etant d'ordre public ; 

qu'd cet egarcl le controle de la legalite externe de I'acte doit preceder celui du bien- 

fonde ; 


qu'en I'espece la forme suivie par le bureau d 'imposition ne prete pas a critique ; 

Considerant qu'aux termes de l' article 2, alinea /" du reglement grand-ducal du 28 
decembre 1990 portant execution de l' article 115, numero 11 L.I.R., les salaires ( y compris 
les supplements) doivent etre alloues en dehors de la remuneration principale en raison d'un 
travail effectivement preste et etre prevus par une disposition legale ou reglementaire, une 
convention collective de travail ou tout autre contrat collectifde travail ; 

Considerant qu'il resulte notamment de la reponse des reclamants a la mise en etat 
du directeur des contributions que les conditions ci-avant enumere[e]s ne sont pas remplies 
en Voccurrence, vu I'absence de soit une disposition legale ou reglementaire, soit un contrat 
collectifde travail ; 

qu'en consequence 1' exemption en vertu de V article 115, numero 11 L.I.R. n'est pas a 
accorder ; 

Considerant que pour le surplus, les impositions sont conformes a la loi et auxfaits 
de la cause et ne sont d'ailleurs pas autrement contestees ; 

Par ces motifs, 

regoit les reclamations en la forme ; 

les rejette comme nonfondees. (...) ». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 5 mars 2012, les epoux ... 
firent introduire un recours tendant a la reformation, sinon a l’annulation de la decision 
directoriale precitee du 6 decembre 2011. 

Dans son jugement du 28 mars 2013, le tribunal administratif regut le recours 
principal en reformation en la forme, mais le rejeta comme etant non fonde, tout en retenant 
qu’il n’y avait pas lieu de se prononcer sur le recours subsidiaire en annulation et en 
condamnant les demandeurs aux depens. 

Pour aboutir a cette conclusion, le tribunal declara que sur base des pieces et 
elements lui foumis dans le cadre du recours, aucune des conditions visees a Particle 2 (1) 
du reglement grand-ducal modifie du 28 decembre 1990 portant execution de Particle 115, 
numero 11 LIR, ci-apres designe par le « reglement grand-ducal du 28 decembre 1990 », ne 
serait reunie en I’espece. II estima a cet egard que les demandeurs restaient en defaut de 
rapporter la preuve que la remuneration a laquelle ils pretendent avoir droit serait prevue par 
les points a) a c) dudit article 2 (1). Ainsi, quant au point a), les demandeurs n’auraient pas 
rapporte la preuve que les supplements de salaires seraient prevus par une disposition legale 
ou reglementaire et le simple renvoi a Particle L. 211-12 du Code du Travail (CT) ne serait 
pas de nature a remplir cette condition. De la meme maniere, les demandeurs auraient omis 
d’etablir que les supplements de salaires auxquels ils pretendent avoir droit seraient prevus 
par les points b) et c) de la meme disposition en ce qu’elle decoulerait d’une convention 
collective repondant aux conditions de Particle l cr de la loi du 12 juin 1965 concernant les 
conventions collectives de travail ou de tout autre contrat collectif de travail. Le tribunal 
conclut que les supplements de salaires dont les demandeurs reclament P exemption ne 
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repondraient a aucune des conditions prevues a 1’ article 2 (1) du reglement grand-ducal du 
28 decembre 1990 et rejeta le recours pour ne pas etre fonde. 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 13 mai 2013, les epoux ... 
ont fait regulierement relever appel de ce jugement du 28 mars 2013. 

Ils critiquent le tribunal pour son appreciation suivant laquelle ils seraient restes en 
defaut de rapporter la preuve que les supplements de salaires alloues pour heures 
supplementaires seraient prevus par une disposition legale ou reglementaire. Ils font valoir 
qu’ils se seraient referes dans leur recours non seulement a Particle L-211-12 CT, mais plus 
globalement a la section 5 du premier chapitre du livre II du Code du Travail qui 
comporterait notamment Particle L-211-22 qui s’appliquerait en tant que disposition legale 
aux heures supplementaires prestees par eux, tout comine Particle L. 211-27 CT regirait le 
regime des paiements pour les heures supplementaires ainsi que leur exemption d’impots 
egalement p revue par Particle 1 15, n° 11 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concemant 
l’impot sur le revenu, en abrege « HR ». 

Le delegue du gouvernement retorque que le renvoi, par les appelants, aux articles 
generaux L. 211-12 CT ne signifierait pourtant pas que les heures de travail supplementaires 
prestees par eux seraient prevues par la loi, mais qu’il faudrait plutot conclure que leur 
occupation ne figurerait pas sur la liste limitative des professions pour lesquelles le 
legislateur a autorise la prestation d’heures supplementaires. 

Aux tennes de Particle 115, n° 11 LIR, sont exempts de l’impot sur le revenu les 
supplements de salaires payes pour les heures supplementaires ainsi que pour le travail de 
nuit, de dimanche et de jour ferie, aux conditions et dans les limites a determiner par 
reglement grand-ducal. 

Le reglement grand-ducal du 28 decembre 1990, dans sa version en vigueur pour les 
annees d’ imposition litigieuses, disposait en son article 2 (1) que : « Pour etre susceptibles 
de beneficier de l ’exemption, les supplements de salaires doivent etre alloues en dehors de la 
remuneration principale en raison d’un travail effectivement preste et etre prevus par a) une 
disposition legale ou reglementaire , b) une convention collective repondant aux conditions 
de V article /" de la loi du 12 juin 1965 concemant les conventions collectives de travail, ou 
c) tout autre contrat collectifde travail ». 

Cette disposition reglementaire subordonnait ainsi une exemption d'impot sur le 
revenu pour les supplements de salaire a la triple condition, premierement, d’etre alloues en 
dehors de la remuneration principale, deuxiemement, d’etre la contrepartie d’un travail 
effectivement preste et, troisiemement, d’etre prevus par une disposition contraignante qui 
pouvait etre a) une disposition legale ou reglementaire, b) une convention collective 
repondant aux conditions de l'article l er de la loi du 12 juin 1965 concemant les conventions 
collectives de travail, ou c) tout autre contrat collectif de travail. 

II convient de preciser liminairement que les appelants ne se prevalent pas d’une 
convention collective ou d’un autre contrat collectif de travail qui leur serait applicable en 
qualite de salaries de la Fiduciaire, de maniere qu’il n’y a pas lieu d’examiner plus loin si les 
hypotheses des points b) et c) de l’article 2 (1) du reglement grand-ducal du 28 decembre 
1990 se trouvent a appliquer a leur situation. 

En ce qui concerne le point a) de la meme disposition, c’est a juste titre que les 
appelants insistent sur le fait qu’ils ont invoque deja en premiere instance les dispositions du 
CT qui « est bien compose de plusieurs dispositions legates ayant trait au contrat de 
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travail » et que « les heures supplementaires prestees par les requerants sont prevues par les 
dispositions figurant a la section 5 du Code du Travail (articles L. 211-12 ss.) », laquelle 
comporte notamment l’article L. 211-22 qui s’appliquerait en tant que disposition legale aux 
heures supplementaires prestees par eux, tout comine l’article L. 211-27 CT regissant le 
regime des paiements pour les heures supplementaires ainsi que leur exemption d’impots 
egalement prevue par l’article 1 15, n° 11 LIR. 

C’est partant a tort que les premiers juges ont estime que les epoux ... seraient restes 
en defaut d’argumenter que la remuneration pour heures supplementaires a laquelle ils 
pretendent avoir droit serait prevue par une disposition legale ou reglementaire et que « le 
simple renvoi a V article L. 211-12 du Code du travail n’est pas de nature a remplir cette 
condition ». En effet, ce faisant, les appelants se sont clairement prevalus de dispositions 
legates, lesquelles, selon eux, consacrent leur droit a une remuneration pour heures 
supplementaires et il aurait partant incombe aux premiers juges d’examiner si les 
dispositions ainsi invoquees ont effectivement consacre le droit a des supplements de salaires 
pour heures supplementaires dans le chef precis des appelants. 

Dans ce cadre, il y a lieu d’ajouter que s’il est vrai que les dispositions du CT ne 
trouvent application qu’a partir du 1 CI septembre 2006, date d’ entree en vigueur de la loi du 
31 juillet 2006 portant introduction d’un CT, il n’en reste pas moins que les dispositions du 
CT ont remplace des dispositions contenues dans diverses lois anterieures sans en modifier 
le contenu en principe et que Tarticle 3 de ladite loi du 31 juillet 2006 dispose expressement 
que les references a des dispositions abrogees par cette loi sont remplacees par les references 
aux dispositions correspondantes du CT. Des lors, T argumentation des appelants est a 
interpreter en ce sens qu’ils se prevalent des articles L. 211-12 ss. CT pour la periode a partir 
du l er septembre 2006 et de Tarticle 6 du texte coordonne du 5 decembre 1989 comprenant 
les lois portant reglement legal du louage de service des employes prives pour la periode 
anterieure entre le l er janvier 2005 et le 31 aout 2006, etant precise que les appelants etaient 
a considerer coniine employes prives au sens de Tarticle 3 du texte coordonne previse du 5 
decembre 1989 au vu du caractere essentiellement intellectuel de leurs activites respectives. 

Le delegue du gouvernement renvoie au fait que les epoux ... auraient ete actionnaires 
de la Fiduciaire depuis sa constitution en 1995 et qu’ils auraient exerce respectivement les 
mandats d’administrateur et d’administrateur-delegue au sein de la meme societe. Il soutient 
que, nonobstant Texistence d’un contrat de travail, ils n’auraient pas eu la qualite de simples 
salaries se trouvant sous la subordination de leur employeur, mais plutot celle de personnes 
occupant un poste de direction effective, voire celle d’un cadre superieur, auxquelles les 
dispositions legales et fiscales relatives aux heures de travail supplementaires ne seraient pas 
applicables, Tarticle 1 15, n° 11 LIR etant « reserve aux simples salaries ». 

Les appelants reiterent par contre leur argumentation deja developpee en premiere 
instance suivant laquelle la jurisprudence des juridictions du travail admettrait le cumul, dans 
le chef d’une meme personne, du mandat d’administrateur de societe et de salarie employe 
par la meme societe sous la seule condition que le contrat de travail ait un caractere reel et 
serieux, en ce que le travail effectue en tant que salarie soit techniquement different de celui 
du mandataire social. 

Ils font valoir qu’en Tespece, les heures supplementaires accomplies par eux ne 
correspondraient pas a l’exercice de leurs mandats sociaux au sein de la Liduciaire, mais a 
leur engagement respectivement en qualite de comptable qualifie et d’infonnaticien. Ainsi, 
Madame ... effectuerait des taches pour la clientele de l'entreprise, a savoir, les constitutions 
et les depots de bilans pour les clients de la Fiduciaire, les declarations d'impots ainsi que les 
declarations de TV A. Ils indiquent que Madame ... serait amenee a devoir faire 
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regulierement des heures supplementaires ainsi que cela ressortirait des fiches de travail 
joumalieres dument remplies pour les annees 2005 et 2006, dont elle indique se reserver le 
droit de les produire en cause, etant donne, d’une part, les delais rigoureux imposes pour le 
depot des documents precites et, d’autre part, en consideration de ce qu’elle serait egalement 
chargee d’organiser les rendez-vous avec les clients, de traiter la facturation, les salaires 
ainsi que de gerer et de superviser le personnel. Ils insistent sur la circonstance du caractere 
independant de la volonte de Madame ... de prester ces heures supplementaires, laquelle 
serait neanmoins responsable tant devant le conseil d’administration qu’aupres des 
actionnaires de la societe. Ils font encore valoir que Monsieur ... aurait egalement preste des 
heures supplementaires dans le cadre de la maintenance informatique de la Fiduciaire et dans 
le cadre d’un contrat specifique avec la societe ... S.A. prevoyant une tache complete aupres 
d’un client de cette derniere societe dans le cadre de laquelle toutes les heures 
supplementaires prestees auraient ete refacturees a ce client. 

Sur base de ces elements, les appelants estiment que le directeur leur aurait refuse a 
tort le benefice de l’exemption de l’article 115, n° 11 LIR pour les supplements de salaires 
leur alloues par la Fiduciaire et que sa decision critiquee devrait encourir la reformation dans 
le sens de cette exemption. 

Ils refutent 1’ argumentation du delegue du gouvernement relative a leur qualite 
d’ actionnaires de la Fiduciaire en exposant que deux autres societes en seraient les 
actionnaires. En outre, ils estiment que le moyen etatique fonde sur leur pretendue qualite de 
cadres superieurs n’aurait pas sa place dans le litige sous examen, au motif que ce serait 
seulement le reglement grand-ducal du 21 decembre 2007 portant execution de Particle 115, 
n° 11 LIR qui aurait exclu le benefice de l’exemption de remunerations pour heures 
supplementaires dans le chef des cadres superieurs, mais qu’une telle restriction n’aurait pas 
figure dans le reglement grand-ducal du 28 decembre 1990, de maniere que leur recours ne 
pourrait pas etre rejete sur cette base. 

II convient, dans une bonne logique juridique, d’examiner en premier lieu si la 
situation personnelle des appelants rentre dans le champ d’ application de la legislation 
encadrant la prestation d’heures supplementaires et sa remuneration avant de verifier, le cas 
echeant, si toutes les conditions posees par cette legislation se trouvent reunies pour que les 
appelants puissent valablement arguer que les supplements de salaires litigieux soient prevus 
par une disposition legale ou reglementaire. 

L’article 6, paragraphe 19, n° 3 du texte coordonne du 5 decembre 1989 disposait que 
« les conditions de remuneration des heures supplementaires visees aux points 1 et 2 ci- 
dessus ne s ’appliquent pas aux employes prives ayant la qualite de cadres superieurs. 

Sont consideres comme cadres superieurs au sens de la presente loi, les travailleurs 
disposant d’une remuneration nettement plus elevee que celle des employes prives converts 
par la convention collective ou baremises par un autre biais, tenant compte du temps 
necessaire a Vaccomplissement des fonctions, si cette remuneration est la contrepartie de 
l ’exercice d ’un veritable pouvoir de direction effectif ou dont la nature des taches comporte 
une autorite bien definie, une large independence dans l ’organisation du travail et une large 
liberte des horaires de travail et notamment l ’absence de contraintes dans les horaires ». 

L’article L. 211-25 CT, dans sa teneur applicable lors de T entree en vigueur du Code 
du Travail, reprenait exactement le meme texte, hormis quelques modifications materielles 
requises par 1’ insertion du texte dans le nouveau CT. 
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En l’espece, les appelants font certes etat de leur accomplissement, pour le compte de 
la Fiduciaire, de taches de comptabilite, de confection de declarations d’impots, de 
formalites administratives et d’informatique relevant usuellement de l’activite de salaries 
engages par une fiduciaire ou un bureau de conseil, mais ne foumissent aucune indication 
quant au nombre total des employes de la Fiduciaire durant les annees en question, quant a 
l’existence d’une hierarchie au sein de la Fiduciaire ayant implique leur subordination a une 
autre personne et quant a une organisation du travail et des horaires de travail auxquels ils 
auraient ete soumis dans le cadre de leur travail pour la Fiduciaire. En outre, les fiches de 
salaires des appelants, versees en cause par ces derniers, comportent toutes une mention 
suivant laquelle le nombre d’ employes de la Fiduciaire se serait eleve a deux. 

En outre, il decoule d’une feuille de presence dans le cadre d’une assemblee generale 
de la Fiduciaire du 23 juillet 2013 qu’a cette date toutes les 3.100 actions de la Fiduciaire 
etaient detenues par la societe anonyme . . . domiciliee a la meme adresse que la Fiduciaire et 
dont le capital etait detenu entierement par les appelants. En outre, il decoule des elements 
en cause que les appelants assumaient durant les annees 2005 et 2006 la fonction 
d’administrateurs de la Fiduciaire. 

Finalement, il se degage des fiches de salaires soumises en cause par les appelants 
qu’ils ont bcncficic durant les annees 2005 et 2006 de remunerations mensuelles brutes 
superieures respectivement a 4.000 € et 6.000 €. 

A partir de l’ensemble des donnees ci-avant degagees, la Cour est amenee a conclure 
que les appelants ne soumettent aucun element de nature a etablir qu’ils n’auraient pas eu la 
qualite de cadres superieurs au sein de la Fiduciaire, mais que lesdits elements s’analysent en 
un faisceau d’indices suivant lequel les appelants ont exerce durant les annees en cause 
l’activite essentiellement independante de fiduciaire et de bureau de conseil a travers la 
structure societaire de la Fiduciaire, tout en ayant adopte le statut d’employes prives engages 
par la Fiduciaire, mais sans avoir engage d’autres salaries. Il faut des lors admettre, sur base 
des elements soumis a la Cour non autrement enerves, que les appelants ont eu la direction 
exclusive dans la gestion de la Fiduciaire et une liberte entiere dans F organisation de leur 
travail de meme que leurs remunerations tiennent compte de cette dualite des fonctions de 
direction et d’ accomplissement des services en faveur des clients et du temps de travail 
requis a cette double fin, de maniere qu’ils doivent etre consideres comine ayant ete des 
cadres superieurs de la Fiduciaire durant la periode sous examen. 

Il y a des lors lieu de conclure qu’au vu de la qualite de cadres superieurs dev ant etre 
admise dans le chef des appelants au cours des annees 2005 et 2006, F article 6, paragraphe 
19, n° 3 du texte coordonne du 5 decembre 1989 et l’article L. 211-25 CT excluaient pour 
cette periode dans leur chef l’application du regime de remuneration pour heures 
supplementaires instaure successivement par l’article 6 du texte coordonne du 5 decembre 
1989 et les articles L. 211-12 ss. CT. 

Par voie de consequence, les supplements de salaires pour heures supplementaires 
verses aux appelants durant les annees 2005 et 2006 du chef de leur emploi par la Fiduciaire 
ne peuvent pas etre consideres comme ayant ete prevus par une disposition legale ou 
reglementaire en leur faveur, de maniere que les conditions cumulatives posees par l’article 2 
(1) du reglement grand-ducal du 28 decembre 1990 ne se trouvaient pas toutes reunies en 
l’espece et que les appelants ne pouvaient pas valablement invoquer l’application de 
l’exemption prevue par l’article 1 15, n° 11 LIR auxdits supplements de salaires. 
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C’est partant a bon droit que le directeur a rejete la pretention afferente des appelants 
a travers sa decision entreprise du 6 decembre 2011 et que le tribunal a rejete le recours des 
appelants contre cette decision comme etant non fonde. 

II s’ensuit que l’appel sous examen laisse d’etre justifie et que le jugement entrepris 
est a confinner quoique pour d’autres motifs. 


PAR CES MOTIFS 

et ceux non contraires des premiers juges 

la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause, 
rcgoit l’appel du 13 mai 2013 en la forme, 
au fond, le declare non justifie et en deboute les appelants, 
partant, confirme le jugement entrepris du 28 mars 2013, 
condamne les appelants aux depens de 1’ instance d’appel. 


Ainsi delibere et juge par: 

Francis Delaporte, vice-president, 

Serge Schroeder, premier conseiller, 

Lynn Spielmann, conseiller, 

et lu a 1’ audience publique du 21 janvier 2014 au local ordinaire des audiences de la 
Cour par le vice-president, en presence de la greffiere de la Cour Anne-Marie Wiltzius. 

s.Wiltzius s. Delaporte 


Reproduction certifiee conforme a F original 
Luxembourg, le 29 mai 2016 
Le greffier de la Cour administrative 
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